
CORSE

DU SUD

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS

N°2A-2023-061

PUBLIÉ LE 25 MAI 2023



Sommaire

Coordonnateur pour la sécurité auprès des préfets de Haute-Corse et de

Corse-du-Sud /

2A-2023-05-25-00001 - Arrêté interdisant le transport de produits

combustibles et ou corrosifs, carburant et gaz inflammables dans tout

récipient tel que bidon ou jerrican dans le département de la Corse-du-Sud

(2 pages) Page 3

Directeur Départemental des Territoires  /

2A-2023-05-24-00002 - Arrêté portant ouverture anticipée de la chasse du

sanglier pour la campagne 2023 - 2024, dans le département de la

Corse-du-Sud (4 pages) Page 6

Direction de la mer et du Littoral Corse /

2A-2023-05-22-00006 - Arrêté interpréfectoral portant autorisation

d'occupation temporaire du domaine public maritime pour une zone de

mouillage organisé le long du littoral de la commune de Serra-di-ferro (23

pages) Page 11

Direction Régionale de l'Environnement ,de l'Aménagement et du Logement /

2A-2023-05-24-00001 - Arrêté n°                                                      du

portant

subdélégation de signature aux agents de la direction régionale de

l'environnement, de l'aménagement et du logement de Corse (8 pages) Page 35

PREFECTURE CORSE-DU-SUD /

2A-2023-05-23-00003 - Arrêté portant accord sur la déclaration avec

prescriptions particulières, en application de l'article L214-3 du code de

l'environnement, relatif à la reconstruction de l'émissaire de rejet en mer

de la station d'épuration sur la commune de Cargèse (10 pages) Page 44

PREFECTURE CORSE-DU-SUD / Direction de la Coordination des Politiques de

L'Etat  et du Développement Territorial

2A-2023-05-22-00004 - BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT ET DE

L'AMENAGEMENT - SECRETARIAT DE LA CDAC - Ordre du jour de la

réunion du mercredi 14 juin 2023 (1 page) Page 55

2



Coordonnateur pour la sécurité auprès des

préfets de Haute-Corse et de Corse-du-Sud

2A-2023-05-25-00001

25/05/2023  

Arrêté interdisant le transport de produits

combustibles et ou corrosifs, carburant et gaz

inflammables dans tout récipient tel que bidon

ou jerrican dans le département de la

Corse-du-Sud

Coordonnateur pour la sécurité auprès des préfets de Haute-Corse et de Corse-du-Sud - 2A-2023-05-25-00001 - Arrêté interdisant le

transport de produits combustibles et ou corrosifs, carburant et gaz inflammables dans tout récipient tel que bidon ou jerrican dans

le département de la Corse-du-Sud

3



Coordonnateur pour la sécurité auprès des préfets de Haute-Corse et de Corse-du-Sud - 2A-2023-05-25-00001 - Arrêté interdisant le

transport de produits combustibles et ou corrosifs, carburant et gaz inflammables dans tout récipient tel que bidon ou jerrican dans

le département de la Corse-du-Sud

4



Coordonnateur pour la sécurité auprès des préfets de Haute-Corse et de Corse-du-Sud - 2A-2023-05-25-00001 - Arrêté interdisant le

transport de produits combustibles et ou corrosifs, carburant et gaz inflammables dans tout récipient tel que bidon ou jerrican dans

le département de la Corse-du-Sud

5



Directeur Départemental des Territoires 

2A-2023-05-24-00002

24/05/2023  

Arrêté portant ouverture anticipée de la chasse

du sanglier pour la campagne 2023 - 2024, dans

le département de la Corse-du-Sud

Directeur Départemental des Territoires  - 2A-2023-05-24-00002 - Arrêté portant ouverture anticipée de la chasse du sanglier pour la

campagne 2023 - 2024, dans le département de la Corse-du-Sud 6



PRÉFET

DU-SUD^*^^^' Direction départementale des territoires
Liberté Service risques eau forêt
Fnuenité

Arrêté n° en date du portant ouverture anticipée de
la chasse du sanglier pour la campagne 2023 - 2024, dans le département de la Corse-du-Sud.

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud,
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'ordre national du Mérite

Vu le Code de l'environnement, notamment l'article R.424-8 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République du 15 janvier 2021 nommant M. Pierre LARREY,
secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

Vu le décret du Président de la République du 15 février 2022 nommant monsieur Amaury de
SAINT-QUENTIN, préfet hors-classe, en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-
Sud ;

Vu le procès-verbal du 3 mars 2022 d'installation dans ses fonctions de M. Amaury
de SAINT-QUENTIN, préfet hors classe, en qualité de préfet de Corse,
préfet de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté n°2A-2022-11-03-00005 du 03 novembre 2022 portant délégation de signature à
M. Pierre LARREY, secrétaire général de la préfecture de Corse-du-Sud ;

Vu l'avis de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage consultée le
12 avril 2023 ;

Vu l'avis de la fédération départementale des chasseurs de Corse-du-Sud en date du 20 avril
2023 ;

Vu la consultation du public du 20 avril au 11 mai 2023 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture ;

ARRETE

Article 1 :

L'ouverture spécifique de la chasse au sanglier est fixée du 1"'juin au 14 août 2023 excepté sur les
communes du département figurant en annexe.

Elle peut être pratiquée tous les jours, en battue, à l'affût ou à l'approche, sur les terrains pour
lesquels les détenteurs du droit de chasse ont obtenu une autorisation préfectorale, et ce
uniquement sur les parcelles demandées.
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Elle est uniquement autorisée de jour, c'est-à-dire une heure avant l'heure légale du lever du soleil
du département et une heure après son coucher.

L'emploi de la chevrotine est autorisé jusqu'au 30 juin 2023 dans le cadre de battues collectives
comprenant au moins 7 participants dont 1 responsable de battue, dans l'attente du
renouvellement de la décision ministérielle autorisant l'emploi de la chevrotine dans le
département de la Corse-du-Sud.

Article 2 :

La demande d'autorisation préfectorale est souscrite par le détenteur du droit de chasse auprès
du préfet, sous le timbre de la direction départementale des territoires.

Elle est formulée suivant le modèle annexé au présent arrêté.

A l'issue de la période autorisée, un bilan de la chasse devra être retourné à la direction
départementale des territoires de la Corse-du-Sud, avant le 15 septembre 2023.

Article 3 :

Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Sartène, le directeur départemental des
territoires, le directeur de l'office français de la biodiversité, le commandant du groupement de
gendarmerie de la Corse-du-Sud, ainsi que toutes les autorités chargées de faire appliquer la police
de la chasse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs et affiché dans toutes les communes du département.

Ajacdoje 2 4 MAI 2023

.  Le Préfet»

r de SAINT-QUENTIN
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PRÉFET
DE LA CORSE-
DU-SUD

Direction départementale des territoires
Service risques eau forêt

Liberté
Égalité
Fraternité

Demande d'autorisation préfectorale de la pratique de la chasse au sanglier

du 1^'juin au 14 août 2023 par un détenteur du droit de chasse

Je soussigné (nom et prénoms) :

Adresse complète : ...... ...—..........—... .....

Téléphone :

Mali :

atteste être détenteur du droit de chasse sur le(s) terrain(s) suivant(s) :

Commune(s) Section(s) No de parcelles(s)

sollicite l'autorisation de pratiquer la chasse au sanglier du 1®'Juin au 14 août 2023, en battue, à
l'affût ou à l'approche sur le(s) terrain(s) cité(s) ci-dessus.

La pratique de la chasse au sanglier, du 1" luin au 14 août 2023. n'est pas autorisée sur les
communes fleurant en annexe.

le .2023

Signature du demandeur

N.B. : La demande, faite en un exemplaire, est à transmettre par courrier :

DDT - Service Risques Eau Forêt - Terre plein de la gare - 20 302 AJACCIO Cedex 9

ou par mail : ddtm-sref@corse-du-sud.gouv.fr

Pour tout renseignement appeler au 04 95 29 09 62 ou 04 95 29 09 01

Transmettre le bilan des sangliers prélevés (figurant sur l'autorisation), avant le 15 septembre 2023 à la DDT
conformément à l'article 2 de l'arrêté préfectoral portant ouverture anticipée de la chasse au sanglier.
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ANNEXE

Liste des communes où la pratique de la chasse au sanglier du 1®'juin au 14 août 2023 n'est pas autorisée

ARBORI - ARGIUSTA MORICCIO - AULLENE - AZILONE AMPAZA - AZZANA

BALOGNA - BASTELICA - BOCOGNANO

CAMPO - CARBINI - CARBUCCIA - CARDO TORGIA - CARGIACA

CIAMANNACCE - CORRANO - COZZANO - CRISTINACCE

EVISA - FORCIOLO - FRASSETO

GUAGNO - GUITERA LES BAINS

LETIA - LEVIE- LOPIGNA - LORETTO DE TALLANO

MARIGNANA - MOCA CROCE - MURZO

OCANA - OLIVESE - ORTO - OSANI - OTA

PALNECA - PARTINELLO - PASTRICCIOLA - POGGIOLO

QUASQUARA - QUENZA - RENNO - REZZA - ROSAZIA

SAINTE LUCIE DE TALLANO - SAUCE - SAMPOLO

SAINTE MARIE SICHE - SERRIERA - SERRA DE SCOPAMENE - SOCCIA - SORBOLLANO

TASSO - TAVERA - TOLLA

UCCIANI-VERO-VICO

ZEVACO - ZERUBIA - ZICAVO - ZIGLIARA - ZOZA
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■  Direction départementale des territoires
PRÉFET Service risques, eau et forêt
DE LA CORSE-
DU-SUD
Liberté

Égalité
Fraternité

Arrêté n° du 2 3 MAI 2023 portant accord sur la déclaration
avec prescriptions particulières, en application de l'article L214-3 du code de

l'environnement, relatif à la reconstruction de l'émissaire de rejet en mer de la station
d'épuration sur la commune de Cargèse.

Vu le code de l'environnement, et notamment les articles L211-1, L214-1 à L214-6 et R214-1 à
R214-56 ;

Vu le décret n°97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles ;

Vu le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République du 15 janvier 2021 nommant M. Pierre LARREY, secrétaire
général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

Vu le décret du Président de la République du 15 février 2022 portant nomination de M. Amaury de
SAINT-QUENTIN, préfet hors classe, nommé préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté du Premier Ministre et du Ministre de l'intérieur en date du 24 février 2021 portant
nomination de M. Yves SIMON, ingénieur des travaux publics de l'État hors classe, directeur
départemental des territoires et de la mer de Corse-du-Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2022-11-03-00005 du 03 novembre 2022 portant délégation de signature
à M. Pierre LARREY, secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud ;

Vu le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) de Corse 2022-2027
approuvé le 17 décembre 2021 ;

Vu la mise en demeure de la commune de Cargèse en date du 13Juillet 2021 (arrêté préfectoral n®2A-
2021-07-13-00003) concernant la réalisation de travaux d'entretien et de remise à niveau des
équipements défectueux présents sur la station d'épuration, notamment les travaux de
réparation de l'émissaire en mer ;

Vu le dossier loi sur l'eau déposé par la commune de Cargèse, désignée ci-après « le pétitionnaire », le
28 juin 2022, concernant la reconstruction de l'émissaire de rejet en mer de la station d'épuration,
enregistré sous le n° Cascade 2A-2022-00023, déclaré complet mais irrégulier le 12 juillet 2022
avec demande de soumission du projet au cas par cas suspendant de fait le délai d'instruction ;

Vu les compléments apportés par le pétitionnaire en date du 28 novembre 2022 ;

Vu la demande d'examen au cas par cas présentée le 12 juillet 2022 et complétée le 1®' février 2023
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ainsi que l'arrêté préfectoral n°F09422P063 du 08 mars 2023 portant décision d'examen au cas
par cas, dispensant le projet de la production d'une étude d'impact mais considérant que le
pétitionnaire devra, avant d'entreprendre tout travaux, procéder à une demande de dérogation
relative à l'interdiction de destruction d'espèces protégées ;

Vu l'absence d'observation du pétitionnaire, concernant les prescriptions particulières, remises en
date du 11/05/2023 ;

Considérant l'avis favorable avec recommandations de l'agence régionale de santé en date du 30
mars 2023 ;

Considérant l'avis de la direction de la mer et du littoral de Corse en date du 27 avril 2023,

réceptionné le 28 avril 2023, précisant qu'aucun travaux maritime dans les herbiers n'est
possible avant l'obtention d'une dérogation à la destruction d'espèce protégée, que
ces travaux entraînant la destruction ou dégradation devront faire l'objet de mesures
Eviter-Réduire-Compenser (ERC) complémentaires ;

Considérant que le dossier de déclaration est recevable suite aux compléments fournis mais que
toutefois des prescriptions particulières doivent être apportées, notamment sur les
mesures ERC à mettre en œuvre en phase travaux et le prérequis pour débuter les
travaux dans les zones d'herbiers ;

Considérant la réunion en date du 6 avril 2023 à la mairie de Cargèse, entre le pétitionnaire la
commune et de son bureau d'études la SARL Corse Ingénierie, et les services de l'État
avec M. Pierre LARREY, secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud, la
direction départementale des territoires et la direction de la mer et du littoral de Corse ;

sur proposition du directeur départemental des territoires

ARRETE

Article 1 - Accord sur la déclaration avec prescriptions particulières

Le préfet de Corse, préfet de Corse-du-Sud donne récépissé de déclaration avec prescriptions
particulières à la commune de Cargèse, représentée par son maire M. François GARIDACCI, concernant
la reconstruction de l'émissaire de rejet en mer de la station d'épuration de Cargèse.

Toutes les prescriptions particulières édictées dans les articles suivants s'imposent en plus des mesures
décrites dans le dossier de déclaration.

Le préfet pourra imposer, à tout moment, des prescriptions particulières complémentaires en cas
d'atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L211-1 du Code de l'environnement.

Le projet consiste en la reconstruction de l'émissaire en mer de rejet des eaux traitées de la station de
traitement dans le golfe de Chiuni. Le projet prévoit un tracé similaire à l'existant sur les 312 ml avec
dépose intégrale de l'ancienne conduite et pose d'une conduite neuve de substitution d'un diamètre
nominal intérieur de 250 mm.
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Sur les 66 premiers mètres sous-marins, le nouvel émissaire sera bétonné dans un massif d'enrobage. Sur
les 228 mètres suivants, le nouvel émissaire sera posé sur les fonds et maintenu en place par des
cavaliers béton (lestage de 2 x 750 kg) tous les 6 mètres.

L'extrémité de l'émissaire sera équipée d'un diffuseur à 2 sorties DN150 mm.

Un descriptif succinct des ouvrages est présenté en annexe 1.

Article 2 - Nomenclature

Les ouvrages constitutifs de ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations soumises
à déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. Les rubriques définies au tableau
de l'article R 214-1 du code de l'environnement concernées par cette opération sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime
Arrêtés de

prescriptions minimales
correspondant

4.1.2.0

Travaux d'aménagement portuaires et autres
ouvrages réalisés en contact avec le milieu marin
et ayant une incidence directe sur ce milieu :

2° D'un montant supérieur ou égal à 160 000
euros mais inférieur à 1 900 000 euros (D)

Déclaration

Arrêté ministériel du 23

février 2001 fixant les

prescriptions
applicables aux travaux

[».] relevant de la
rubrique 4.1.2.0 (2®),

modifié par l'arrêté du
27 juillet 2006

Outre le respect des prescriptions générales fixées par la réglementation en vigueur, le déclarant devra
se conformer au contenu de son dossier de déclaration assorti des prescriptions particulières et des
arrêtés de prescriptions minimales correspondants.

Article 3 - Planning des travaux

Le déclarant pourra entreprendre cette opération de reconstruction selon 2 phases.

La première phase de travaux peut être commencée dès notification de l'arrêté. Cette première phase
concerne les travaux uniquement en dehors des zones accueillant des posidonies ou toute autre espèce
protégée. Ces secteurs autorisés en première phase se cantonnent aux premiers mètres du rivage qui
seront exempts de toute espèce protégée (linéaire à confirmer par des reconnaissances préalables).

La seconde phase de travaux, concernant le reste de l'émissaire sur son linéaire entier, pourra être mise
en œuvre qu'après la justification par le déclarant auprès du service en charge de la police de l'eau des
éléments suivants :

- la fourniture d'un état initial complet des biocénoces marines sur l'intégralité du linéaire de l'émissaire
(avec métrage, photographies, vidéos...) ;

- la fourniture de l'arrêté préfectoral portant dérogation à la destruction d'espèce(s) protégée(s).

Le service en charge de la police de l'eau notifiera au déclarant la possibilité de commencer les travaux
de la seconde phase de travaux.

Article 4 - Mesures Eviter-Réduire-Compenser à mettre en œuvre en phase travaux

Le déclarant met en œuvre les mesures listées en annexe 2.

3/10

PREFECTURE CORSE-DU-SUD - 2A-2023-05-23-00003 - Arrêté portant accord sur la déclaration avec prescriptions particulières, en

application de l'article L214-3 du code de l'environnement, relatif à la reconstruction de l'émissaire de rejet en mer de la station

d'épuration sur la commune de Cargèse

47



Article 5 - Obligations du déclarant

Le déclarant devra :

- informer sans délai le service en charge de la police de l'eau en cas d'incident ou d'accident ;

- assurer en tout temps l'entretien et le bon fonctionnement des ouvrages objets du présent récépissé.

Les agents mentionnés à l'article L. 216-3 du Code de l'environnement, et notamment ceux chargés de
la police de l'eau et des milieux aquatiques, auront libre accès en tous temps aux installations objets du
présent récépissé.

En application de l'article R. 214-40 du Code de l'environnement, toute modification apportée aux
ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des travaux ou à l'aménagement en
résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des
éléments du dossier de déclaration initial doit être porté, avant réalisation, à la connaissance du préfet
qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Article 6- Publication

L'arrêté est publié au registre des actes administratifs de la préfecture de Corse-du-Sud. Il est adressé
dès à présent à la mairie de la commune de Cargèse où cette opération doit être réalisée pour affichage
pendant une durée minimale d'un mois. L'arrêté sera mis à disposition du public sur le site internet de la
préfecture de Corse-du-Sud durant une période d'au moins six mois.

Article 7 - Recours

La présente décision est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Bastia, à compter de
sa publication, dans un délai de deux mois par le pétitionnaire et dans un délai de quatre mois par les
tiers, dans les conditions de l'article R.514-3-1 du code de l'environnement à compter de la date
d'affichage à la mairie de la commune de Cargèse. Le tribunal administratif peut être saisi par
l'application « Telerecours citoyens » accessible par le site wvvw.telerecours.fr

Article 8-Validité

En application de l'article R. 214-40-3 du code de l'environnement, la mise en service de l'installation, la
construction des ouvrages, l'exécution des travaux, et l'exercice de l'activité objets de cette déclaration,
doivent intervenir dans un délai de trois ans à compter de la date du présent arrêté, à défaut de quoi
votre déclaration sera caduque.

En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus
tard deux mois avant l'échéance ci-dessus.

Article 9 - Sanction

En application de l'article R. 216-12 du code de l'environnement, est puni d'une amende prévue pour la
contravention de 5® classe le fait de :

•  réaliser les travaux sans avoir obtenu le récépissé de déclaration au préalable ;

•  réaliser des travaux non conformes au projet fourni lors de la déclaration ;

•  réaliser des travaux ne respectant pas les prescriptions générales fournies avec le récépissé de
déclaration ou ne respectant pas les prescriptions complémentaires fixées par arrêté
préfectoral.
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Article 10 - Exécution

Le Secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud, le Directeur de la Direction Départementale
des Territoires de Corse du Sud et le maire de la commune de Cargèse sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au bénéficiaire.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d'obtenir les
autorisations requises par d'autres réglementations.

t par délégation,
ral

LARREY
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Annexe 1 - Descriptif des ouvrages

L'émissaire à réhabiliter est implanté aux coordonnées mannes WGS 84 suivantes
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Aniiexe2 ; Mesures ERC à mettre en œuvre en phase travaux

Dispersion de matière en suspension (MESi durant toute la phase travaux i
Les travaux sont conduits de façon à limiter la dispersion de particules fines et la
formation de panache turbide. A mînima, les mesures suivantes sont mises en oeuvre :

•  Les travaux sont réalisés dans des conditions de houle faible .
•  Un écran de protection est mis en place avant le début des travaux et maintenu

durant toute la durée du chantier. Il peut être positionné au droit de la zone de
travaux et déplacé à l'avancement.

•  Les matériaux apportés (blocs, etc.) et utilisés pour constituer les ouvrages sont
préalablement rincés avant leur Immersion afin d'enlever le maximum de
particules fines et rintroduction d'espèces non indigènes dans le mlfleu.

Balisage des zones sensibles

Un système de balisage est mis en place pour localiser les zones sensibles situées à
proximité de l'ouvrage^ notamment les zones d'herbiers. Les lignes d'amarrage du
système de balisage sont équipées de flotteurs afin d'éviter que les chaînes liées aux
ancrages ne raguent les fonds marins. Par ailleurs, les corps morts utilisés pour
l'ancrage du système de balisage sont situés à une distance minimale de 5 mètres à
l'extérieur des herbiers.

Ces équipements sont retirés a la fin du chantier.

Transfert de pollutions diffuses ou accidentelles et autres incidents
Aucun rejet ou déversement de toute nature n'est autorisé dans le milieu naturel.
Les véhicules et les engins de chantier utilisés sont soumis è un entretien régulier, de
manière à éviter le risque de pollution accidentelle par des hydrocarbures.
Des précautions sont prises pour éviter tout débordement, même accidentel,
d'hydrocarbure ou de tout autre produit polluant pour l'environnement.
Un espace dédié à l'avitaillement et au nettoyage doit être prévu à distance du
chantier afin d'éviter tout écoulement vers le milieu naturel.

En cas de pollution accidentelle (fuîtes d'hydrocarbure, d'huiles, d'eaux souillées,
etc.), toutes les mesures de récupération et d'évacuation de polluants vers un centre
de traitement spécifique doivent être prises par le maître d'ouvrage. Du matériel de
lutte contre l'extension de pollution est entreposé de façon préventive sur (e chantier.
Il comprend, a minima, des équipements de pompage, des barrages et des matériaux
absorbants en quantité suffisante.
En cas d'incidents conduisant, lors du chantier, à la chute d'éléments ou de matériels
endommagés et emportés par la houle, des dispositions devront être prises afin de
retirer dans les meilleurs délais ces matériaux et matériels du milieu marin.

Risque météoroloûioue

Une veille météorologique est assurée par l'entreprise chargée des travaux auprès de
Météo-France. En cas de prévision météo marine défavorable, notamment en cas de
prévision de tempête ou de forte houle, le chantier est sécurisé de façon préventive
(retrait d'éventuels matériaux ou matériels stockés susceptibles d'être emportés,
etc.). Le matériel de chantier est arrimé et sécurisé. Les travaux sont interrompus
durant l'événement météorologique. Les produits sensibles et susceptibles d'avoir une
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incidence sur l'environnement ou sur la salubrité publique sont disposés sur un
espace hors d'atteinte des vagues.

Nuisances sonores

Lors d'opérations bruyantes, (ex. : déroctage, etc.), il est mis en place la technique du
« soft-start » qui consiste à débuter les travaux par une faible intensité sonore, en
augmentant progressivement la puissance pendant 30 premières minutes pour
permettre aux animaux de quitter la zone. Une surveillance visuelle est également
mise en œuvre avant le démarrage des phases les plus bruyantes des travaux. En cas
de présence de mammifères marins à moins de 500 m de la zone d'intervention, le
démarrage des travaux est retardé ou le chantier interrompu jusqu'à l'éloignement
des animaux.

Gestion des espèces exotiques envahissantes (Câu/erpa cyiindracea notamment)
Afin d'éviter la prolifération d'espèces exotiques envahissantes venues d'ateliers
maritimes précédents, les mesures suivantes sont appliquées :

•  les équipements (systèmes d'ancrage des barges,...) et engins de chantiers
sont préalablement nettoyés avant leur utilisation ;

*  des opérations de vérification et de ramassage de fragments d'algues
disséminés pendant le chantier sont régulièrement effectués ;

'  les fragments d'algues récupérés sont placés dans des containers étanches
correctement fermés et éliminés à terre.

Utilisations de baroes et autres engins nautiques

Les barges, pontons, bateaux et engins flottants susceptibles d'êtres utilisés lors du
chantier sont amarrés préférentieltement en dehors des herbiers. Une localisation des
points d'ancrage des engins est systématiquement effectuée par des plongeurs. Un
système de balisage localise ces zones d'ancrages possibles en dehors des herbiers.
Dans le cas où l'ancrage dans l'herbier est inévitable, des ancres à vis sont utilisées.
Afin d'éviter que les chaînes liées aux ancrages ne raguent les fonds marins et
notamment les herbiers, les lignes d'amarrage sont équipées d'un dispositif de type
flotteurs.

En cas d'utilisation d'ancrages de types corps morts, ceux-ci sont situés à une
distance minimale de 5 mètres à l'extérieur des herbiers.

L'ensemble de ces équipements sont retirés à la fin du chantier.

Enlèvement de l'ancien émissaire

La structure de l'ancien émissaire constitue des déchets immergés et impacte
directement les biocénoses marines ainsi que l'herbier de posidonie, empêchant toute
reconquête de l'habitat. Le maître d'ouvrage doit procéder à leur enlèvement et à leur
évacuation en décharge autorisée ou à leur valorisation dans le cadre du présent
chantier.

Suivi de la turbldité.

Une veille visuelle du plan d'eau aux abords du chantier est réalisée quotidiennement
afin de s'assurer de l'absence de dispersion de matériaux fins hors de la zone de

travaux. Elle est complétée par un suivi de la turbldité des eaux marines dans la zone
d'influence des travaux, réalisées à l'aide d'un turbldimètre de terrain à mi-

profondeur. La mesure avant démarrage des travaux est la valeur de référence (état
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initial). En cas de dépassement de 30% de cette valeur. les travaux sont
temporairement interrompus jusqu'à retour à la normale (turbidlté Inféileure à 30% de
la valeur de référence). L'ensemble des résultats, observations et anomalies relevés
dans ie cadre de ces suivis est retranscrit dans un cahier prévu à cet effet, et tenu à ia
disposition des services de l'État.

Désignation d'un responsable « environnement a»

Un responsable « environnement » avec toutes les compétences requises en écologie
marine et en environnement accompagne ie maître d'ouvrage et les entreprises en
charge des travaux. A ce titre, il assure un rôle d'appui et de conseil d'expert auprès
de l'ensemble de ces acteurs afin d'assurer la mise en oeuvre efficace des mesures
d'accompagnement, d'évitement et de réduction énumérées ainsi que la bonne
exécution des travaux.

Il assure également la formation et la sensibilisation du personnel pour veiller à la
bonne application des dispositions de préservations du milieu marin.

Le responsable « environnement » transmet à l'issue des différentes phases de
travaux, un rapport comprenant a mînima :
•  un descriptif des modalités techniques de mises en oeuvre et d'exécution des

travaux ;

•  les moyens matériel et humain engagés ;
•  les difficultés rencontrées pouvant avoir des incidences sur la bonne

conservation du milieu marin ;

•  les éléments cartographiques, photographiques, vidéos permettant de
comprendre le déroulement du chantier et la bonne atteinte des objectifs.
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